commune/ETABLISSEMENT  de ………………………

A R R Ê T É

Instituant un bureau CENTRAL/SECONDAIRE de vote

pour les élections des représentants du personnel

au Comité Social Territorial / C.S.T. 

 du 10/12/2026
Le Maire ou le Président de l’établissement,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu l’arrêté du 2 Juillet 2025 fixant la date des élections professionnelles dans la fonction publique, soit le 10/12/2026,
 Vu la circulaire du 28 avril 2026 relative aux élections des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires, commissions consultatives paritaires, comités sociaux territoriaux,

Vu la délibération du Conseil municipal de… en date du… et la délibération du Conseil (communautaire ou d’administration du CCAS) de… en date du… décidant de la création d’un CST commun entre les deux collectivités, (à adapter si plusieurs communes concernées)
OU
Vu la délibération du Conseil municipal/communautaire en date du …………. créant le CST et fixant sa composition,

ARRêTE

ARTICLE 1 : 

Il est institué auprès de nom de la collectivité ou de l’établissement public, un bureau central/secondaire de vote, pour les élections des représentants du personnel au Comité Social Territorial – CST – compétent.
ARTICLE 2 : 

Le bureau central/secondaire de vote est composé comme suit :

-
Un Président (l’autorité territoriale ou son représentant qui doit être un élu) : 



NOM PRENOM


Qualité 
               Suppléant :  NOM PRENOM QUALITE
-
Un Secrétaire (un membre de l’administration désigné par l’autorité territoriale) : 



NOM



Qualité

               Suppléant :  NOM PRENOM QUALITE
Délégués des organisation syndicales :
-
Un représentant désigné par les organisations syndicales présentant une liste de candidats aux élections des représentants du personnel au Comité Social Territorial
· Liste …………… :    Ttiulaire :  NOM PRENOM
                                   Suppléant : …………
· Liste ……… …… :   Ttiulaire :  NOM PRENOM
                                          Suppléant : …………
· Liste …………… :    Ttiulaire :  NOM PRENOM
                                   Suppléant : …………
· Liste …………… :    Ttiulaire :  NOM PRENOM
                                   Suppléant : …………
ARTICLE 3 : 
Le bureau de vote ainsi constitué sera ouvert pendant six heures au moins, le ………… de …… heures à …… heures et sera installé dans (indiquer le lieu qui doit se situer obligatoirement à l'intérieur des locaux administratifs).
Les électeurs votent à bulletin secret pour une liste sans radiation, ni adjonction de noms, et sans modification, sous peine de nullité du bulletin.

ARTICLE 4 : Recensement 
Le bureau de vote procède dans un 1er temps au recensement des votes par correspondance reçus par voie postale : la liste électorale est émargée au fur et à mesure de l’ouverture de chaque enveloppe extérieure et l’enveloppe intérieure a été déposée dans l’urne prévue à cet effet, sans être ouverte.

Dès la clôture du scrutin, le bureau central de vote dresse le procès-verbal des opérations de recensement (décompte du nombre de votants établi au vu des émargements de la liste électorale), au vu notamment des procès-verbaux des opérations de recensement collectés (par MAIL) auprès de chaque bureau secondaire (si nécessaire).

ARTICLE 5 : (Dépouillement)

Dès la fin du dépouillement du scrutin, le bureau central dresse le procès-verbal des opérations de dépouillement, au vu des procès-verbaux des opérations de dépouillement collectés (par mail) auprès de chaque bureau secondaire (si nécessaire) 
ARTICLE 6 : (Résultats)

Le bureau central établit le procès-verbal récapitulatif de l’ensemble des opérations électorales et procède immédiatement à la proclamation des résultats.

Le procès-verbal est affiché et adressé sans délai au Préfet du Département …… ainsi qu’aux fonctionnaires/agents habilités à représenter les listes de candidatures.

ARTICLE 7 : (Contestations)

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai de 5 jours francs (soit le mercredi 16/12/2026 minuit au plus tard) à compter de la proclamation des résultats devant le Président du bureau central de vote.

Le bureau central de vote statue dans les quarante-huit heures. Il motive sa décision. Il en adresse immédiatement une copie au Préfet du Département.
ARTICLE 8 :

L’autorité territoriale ou son représentant est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à Monsieur le Préfet …………

Fait à ……………………… le ………………………

Signature
Le Président

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

